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En	résumé	

- Malgré l’obsolescence du droit de l’occupation et la protection 
concomitante offerte par les règles des droits de l’homme, le droit 
humanitaire continue de fournir le cadre légal de référence pour définir 
les obligations d’une puissance occupante et les droits corrélatifs de la 
population occupée ; 

- le champ d’application du régime de l’occupation diffère entre le régime 
de La Haye et celui de Genève. Désormais, sous l’empire de la 
Convention de Genève IV, selon nous, il suffit, pour que cette 
Convention s’applique, que la puissance occupante soit en mesure de 
substituer son autorité à celle de la puissance occupée ; 

- l’occupant étant, par définition, un Etat et celui-ci ne pouvant 
« occuper », au sens juridique du terme, son propre territoire, 
l’occupation est nécessairement le fait d’un Etat tiers ; en conséquence, 
une occupation au sens du ius in bello ne peut s’inscrire dans le cadre 
d’un conflit armé non international ; 

- le territoire occupé doit être le territoire d’un Etat ; 

- la CIJ semble présupposer que l’existence d’un conflit armé constitue une 
condition d’application du régime de l’occupation. Tel était bien le cas 
sous l’empire de la Convention de la Haye. En revanche, l’article 2 de la 
Convention de Genève IV ne requiert plus une telle condition ; 

- le droit de l’occupation ne s’applique pas en cas de soumission complète 
du vaincu au vainqueur entraînant la fin de la guerre et disparition de 
l’Etat vaincu (hypothèse de la subjugation) ; 

- la présence des forces armées d’un Etat sur le territoire d’un Etat tiers ne 
constitue pas une occupation si cet Etat tiers a consenti au déploiement de 
ces forces ou si le Conseil de sécurité l’a autorisé ;  

- la détermination de la fin de l’occupation est, à l’instar de celle de son 
début, principalement une question de fait. Selon le Règlement de La Haye, 
l’occupation prend fin au moment où cesse le contrôle effectif. Selon la 
Convention de Genève IV, l’occupation se termine lorsque la puissance 
occupante n’est plus en position d’exercer une autorité sur le territoire 
occupé ni de substituer son autorité à celle du gouvernement en place ; 

- en principe, la puissance occupante ne peut modifier le droit en vigueur dans 
l’Etat occupé et est tenue de l’appliquer en tant qu’autorité de substitution ; 

- le droit et les institutions de la puissance occupée peuvent être altérés si 
cela avère nécessaire pour assurer les besoins de sécurité de la puissance 
occupante ou garantir la bonne application de la Convention de Genève 
IV, à savoir assurer la protection des populations occupées ; 
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- la puissance occupante à l’obligation d’abroger – ou à tout le moins de 
s’abstenir d’appliquer – le droit de l’Etat occupé qui violerait les 
conventions de droit humanitaire ou de droits de l’homme qui la lient ; et 

- la puissance occupante ne peut remanier en profondeur la structure 
politique et institutionnelle de l’Etat occupé ; l’application de ce principe 
est toutefois en porte-à-faux avec certaines tendances récentes.  
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